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La Conférence Nationale des URPS-Médecins Libéraux dénonce vivement 
la proposition du Doyen des doyens, consistant à profiter de l’ajout d’une 
quatrième année d’internat dans la formation des internes en médecine 
générale pour revoir la maquette et y ajouter plus de stages à l’hôpital.  

précise Antoine Leveneur. 
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PLUS DE STAGES À L’HÔPITAL 
POUR LES FUTURS GÉNÉRALISTES 
IL EST TEMPS DE REDÉFINIR L’EXERCICE LIBÉRAL 

« SI L’ON VEUT TUER À LA FOIS LES VOCATIONS EN MÉDECINE GÉNÉRALE, ET CONDAMNER 
L’HÔPITAL À DES SOLUTIONS NON PÉRENNES, QUI GRÈVERAIENT ENCORE DAVANTAGE 
SES DIFFICULTÉS, C’EST EFFECTIVEMENT UNE EXCELLENTE PROPOSITION.

IL N’EST PAS SÉRIEUX D’IMAGINER FORMER LES GÉNÉRALISTES À L’HÔPITAL. NOUS SOMMES 
CONFRONTÉS D’ORES ET DÉJÀ DANS LA MAJORITÉ DES TERRITOIRES À DES DIFFICULTÉS 
D’INSTALLATION ET D’ATTRACTIVITÉ, QUE CHACUN CONNAÎT PARFAITEMENT. NOUS AVONS 
BESOIN DE PRENDRE NOTRE PART À CES DIFFICULTÉS EN FAISANT PREUVE DE PÉDAGOGIE 
ET D’ACCOMPAGNEMENT À L’OCCASION DES STAGES EN CABINETS DE VILLE. C’EST UNE 
VÉRITABLE PASSERELLE VERS L’INSTALLATION. NOUS NE VOYONS VÉRITABLEMENT PAS EN 
QUOI UN STAGE À L’HÔPITAL PERMETTRAIT D’ACCOMPAGNER CETTE PÉDAGOGIE. IL N’EST 
PAS NOUVEAU DE SOULIGNER QUE LES DEUX LOGIQUES SONT COMPLÉMENTAIRES, MAIS 
BIEN DIFFÉRENTES. IL EST URGENT DE NE PAS RAJOUTER DES DIFFICULTÉS AUX DIFFICULTÉS 
DE L’EXERCICE LIBÉRAL », souligne Antoine Leveneur au nom de la CN URPS-Médecins 
Libéraux. « DÉCOUVRIR L’EXERCICE EN LIBÉRAL NE SAURAIT SE FAIRE À L’HÔPITAL.

EN OUTRE, IL NE PEUT Y AVOIR DE NÉGOCIATIONS SANS LES ACTEURS IMPLIQUÉS EN 
PREMIÈRE LIGNE SUR LES TERRITOIRES, À SAVOIR LES URPS-MÉDECINS LIBÉRAUX ; 
LA 4ÈME ANNÉE EST CELLE DE LA RÉFLEXION DU PROJET PROFESSIONNEL, DONC DE 
L’INSTALLATION, POUR TOUTES LES SPÉCIALITÉS. NOUS NE POUVONS QU’ÊTRE SURPRIS 
PAR CE VIRAGE HOSPITALIER. NOUS APPELONS DU RESTE LA CONFÉRENCE DES DOYENS 
À INDIQUER SON POSITIONNEMENT SUR CES RÉCENTES DÉCLARATIONS, QUI, NOUS LE 
CROYONS, NE PEUVENT PAS ÊTRE CONSENSUELLES.

CES PROPOSITIONS LANCÉES À LA VA-VITE MONTRENT L’URGENCE D’UNE VÉRITABLE 
LIGNE DIRECTRICE, QUI VIENDRAIT SOULIGNER LA RECONNAISSANCE DE L’EXERCICE 
LIBÉRAL PAR LES AUTORITÉS DE SANTÉ, LA RÉALITÉ DE SON RÔLE, ET DE SES ENJEUX, 
ET CE DANS TOUTES LES SPÉCIALITÉS. LE GOUVERNEMENT DOIT AGIR EN CE SENS ET 
PROPOSER UN TRAVAIL COLLECTIF, QUI ABOUTISSE À UN DOCUMENT-CADRE, RECONNU 
ET RESPECTÉ DE TOUS. LA PÉRIODE DE LAQUELLE NOUS SORTONS TIMIDEMENT MAIS 
SÛREMENT EXIGE QUE LA MÉDECINE LIBÉRALE SOIT RECONNUE, VALORISÉE DANS SON 
AGILITÉ COMME DANS SES FONDAMENTAUX. NOUS VOULONS PORTER UNE RÉFLEXION-
CADRE SUR CE SUJET, ET NOUS NE MANQUERONS PAS DE LE SOLLICITER EN CE SENS.»


